
UNITÉ, REVENDICATIONS, INDÉPENDANCE SYNDICALE (URIS) 

Appel à candidature 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
L’ARGENT POUR L’ENSEIGNEMENT, POUR NOS SALAIRES, PAS POUR LA GUERRE  

DÉFENSE DE NOTRE STATUT  
 

Les prix des produits alimentaires augmentent de 15 %, ceux de l’électricité de 10% en août, les pertes de pouvoir 
d’achat se montent à 27 % en 10 ans et le gouvernement n’a augmenté les traitements des fonctionnaires que de 
1.5% en juillet.  
Le gouvernement a fait voter une loi de programmation militaire allouant 413 milliards à l’armée en 6. L’argent doit 
aller à l’éducation et à la santé, pas à la guerre ni au SNU. 
 
DÉFENSE DE NOTRE STATUT ET DE LA SÉCU, NON À L’ACCORD SUR LA PRÉVOYANCE SIGNÉ PAR LA FSU  
La FSU a signé un accord sur la Protection Sociale Complémentaire (PSC) avec le ministère sur le volet prévoyance 
(congés longue durée, invalidité, capital décès). Avec celui déjà signé sur le volet santé, ces deux accords instaurent 
un véritable basculement juridique instaurant un second système de protection sociale obligatoire qui rompt avec la 
solidarité entre actifs et retraités, entre malades et bien-portants, base de notre Sécurité Sociale, pour mieux la faire 
disparaître au profit des assurances privées. La FSU doit retirer sa signature de cet accord. 
 
La succession de journées d’action au printemps n’a pas permis d’obtenir le retrait de la réforme des retraites qui 
maintenant s’applique. La demande d’abrogation de la réforme, non aux 64 ans, est toujours d’actualité. 
 
 Nous vous proposons de vous porter candidat sur la liste URIS pour défendre une orientation d’indépendance 
syndicale et de défense des revendications. 
 

- Augmentation des salaires sans contreparties, rattrapage des pertes de pouvoir d’achat, abrogation du 
PACTE, l’argent pour l’enseignement, pas pour la guerre. 
 - Abrogation des réformes du lycée, des lycées pros, et du bac Blanquer, non au bac en contrôle continu, 
rétablissement des épreuves nationales, terminales et anonymes, abrogation de Parcoursup. 
 


